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ROYAUME DE BELGIQUE

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

AVIS 36.977/2

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par

le Ministre de l'Enfance de la Communauté française, compétent pour l'Enseignement

fondamental, l'Accueil et les Missions confiées à l'O.N.E., le 15 avril 2004, d'une

demande d'avis, dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un avant-projet de décret

"modifiant le décret du 14 mars 1995 relatif à la promotion d'une école de la réussite dans

l'enseignement fondamental", a donné le 21 avril 2004 l'avis suivant :
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Suivant l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil

d'État, inséré par la loi du 4 août 1996, et remplacé par la loi du 2 avril 2003, la demande

d'avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent.

La lettre s'exprime en ces termes : 

"L'urgence est motivée par la fin des travaux parlementaires et par la
circonstance que toute modification décrétale - comme le montre le rapport de la
consultation - doit être prise dans des délais tels qu'elle permet aux écoles de
prendre sereinement toutes les décisions et toutes les dispositions relatives à cette
modification et dans ce cas précis qu'il est indispensable que les écoles puissent
planifier rapidement leur entrée progressive dans la réforme, il s'impose que
l'avant-projet de décret entre en application dès la prochaine rentrée scolaire."

*

*      *

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du

2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique de

l'avant-projet, à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des

formalités préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l'avant-projet n'appelle aucune observation.

-------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre,

J. JAUMOTTE,
Madame M. BAGUET,

conseillers d'État,

Messieurs J. VAN COMPERNOLLE,
B. GLANSDORFF,

assesseurs de la section de législation,

Madame A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier. 

     Le rapport a été présenté par M. R. WIMMER, auditeur adjoint. 

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT, 

A.-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS


